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 بسم الله الرحمن الرحيم

نَ  ﴿ نَّ كَثِيٗرا م ِ
ِ
لََٰ نِعَاجِهِۦۖ وَا

ِ
قاَلَ لقََدۡ ظَلمََكَ بِسُؤَالِ نعَۡجَتِكَ ا

لوُاْ   ينَ ءَامَنوُاْ وَعََِ ِ لََّّ
 
لََّّ ٱ
ِ
لخُۡلطََاءِٓ ليََبۡغِي بعَۡضُهُمۡ علَََٰ بعَۡضٍ ا

 
ٱ

تَغۡ  س ۡ
 
هُ فٱَ ٰـ َّ َّمَا فتَنَ ۗۡ وَظَنَّ دَاوُۥدُ ٱَن ا هُۡ  مَّ

ٞ
تِ وَقلَِيل لِحَ َٰ ٰـ لصَّ

 
َّهُۥ ٱ فَرَ رَب

 ﴾وَخَرََّّۤ رَاكِعٗاَّۤ وَٱَنََبَ۩
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           Liste des Principales abréviations en langue français  

al.                            Alinéa 

A.M.F                     Autorité des marchés financiers 

Art.                         Article 

B.A.L.O                  Bulletin des annonces légales obligatoires 

Bull. civ.                 Bulletin des arrêts de la chambre civile de la 

Cour                                   de cassation 

Bull. Joly                   Bulletin Joly sociétés 

Bull. Joly. soc.        Bulletin mensuel Joly d’information des  

                                Sociétés 

Cass.                       Cour de cassation 

Cass. civ.                Chambre civile de la Cour de cassation 



 
 

Cass.Com.              Chambre commerciale de la Cour decassation

Cass. crim.              Chambre criminelle de la Cour de cassation 

C. com.                   Code de commerce 

C. com. alg.            Code de commerce algérienne 

C. com. fr.              Code de commerce français 

C. civ. fr.                Code civil français 

Coll.                        Collection 

éd.                           Edition 

EDIK.                     Edition et diffusion Ibn Khaldoun  

Fasc.                       Fascicule 

Gaz. Pal.                 Gazette du Palais 

Ibid.                        Ibidem (au même endroit)  

J.C.P.                      Jurisclasseur périodique 

J.C.P. éd. E.            Jurisclasseur périodique édition entreprise 

J.O.R.F.                  Journal officiel de la République française  

Juriscl. Soc.            Jurisclasseur des sociétés 

Litec.                      Libraires techniques  

L.G.D.J.                  Librairie générale de droit et de jurisprudence 

n°.                           Numéro 

N.R.E.                     Nouvelles régulations économiques  

Op. cit.                   Opere citato, ouvrage précité  

p.                              Page 

PUF.                       Presse universitaire française 

Rev.                        Revue 

Rev. entrep. com.   Revue entreprise commerce 

Rev. soc.                 Revue des sociétés  

R.F.compt.              Revue française de comptabilité 

RTD com.                Revue trimestrielle de droit commercial 

S.A.                        Société anonyme  

T.                             Tome  

th.                            Thèse  

V.                             Voir 

Vol.                          Volume  
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 (Les droits pécuniaires) ،

(Les droits extra-pécuniaires)



 

 

اب    ول الب  وق  :  الأ  ة  للمساهم  الحق   المالي 

(Les droits pécuniaires) 
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Concernant l’art.1832C.civ. Fr. Aux termes « la société est un contrat par lequel deux ou plusieurs 

personnes conviennent de mettre en commun des biens ou leur industrie, en vue de partager le bénéfice 

ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter. Les associés s’engagent à contribuer aux pertes ». 
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19 M.SALAH, Les valeurs mobilières émises par les sociétés par actions, Coll. Droit des affaires, EDIK, 

Oran, éd. 2001, n016, p33: « Le droit de l’actionnaire de participer aux résultats sociaux est la 

contrepartie de son apport. C’est parce que l’actionnaire a effectué un apport (-en nature ou en 

numéraire-) qu’il a un droit aux dividendes ».  
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V. D.GIBIRILA, droit des sociétés, 15e éd, Ellipses, 1997, p 280. V. aussi.  Ph. MERLE, Droit 

commercial, Sociétés commerciales, Précis, Dalloz, 8ème éd, 2001, n0295, p.321 : « Au cours de l’année 

1993, plusieurs sociétés cotées en bourse avaient proposé à leurs actionnaires d’insérer dans leurs statuts 

une clause attribuant un dividende majoré à ceux d’entre eux qui garderaient leurs actions au nominatif 

pendant deux ans ou plus. Cette prime de fidélité présente le double avantage pour la société de lui 

permettre d’identifier son actionnariat et de le stabiliser. L’article L.228-11 C. com. Relatif aux actions 

de priorité suffisait à justifier la création de ce dividende majoré ».       
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25 Ph. MERLE, Droit commercial, Sociétés commerciales, Précis, Dalloz, 9 ème éd, 2003, n0294, p.345 : « 

Le dividende est la part de bénéfices que la société distribue à chacun de ses actionnaires, Le montant 

en est fixé par l’assemblée générale ordinaire annuelle . ». 
26  R. MICHA - GOUDET, Nature juridique des dividendes, J.C.P. éd 1998, p 68. 
27  J - MARC MOULIN, Droit des sociétés et des groupes, 2e éd, 2006-N02606, p146 : « … le bénéfice 

de l’exercice, diminué des pertes antérieures, ainsi que des sommes à porter en réserve en application 

de la loi ou des statuts ». V. aussi. G. RIPERT et R. ROBLOT, Traité de droit commercial, T.1, Vol 2, 

18ème éd, L.G.D.J, paris, 2002, n01906, p. 604 : «  éventuellement des pertes antérieures ainsi que des 

prélèvements pour les réserves légales et statutaires ». 
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28Selon l’article L232-11 du Code de commerce, le bénéfice distribuable est « le bénéfice de l’exercice, 

diminué des pertes antérieures, ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des 

statuts, et augmenté du report bénéficiaire ». 
29 Les chambres réunies de la cour de cassation ont défini le bénéfice comme « le gain matériel ou 

pécuniaire qui ajoute à la fortune des associés » (11 mars 1914, « Caisse rurale de la commune de 

Manigod », DP, 1914, I, 257, not L. SARRUT). V. Ph. MERLE, op.cit. n036, p.57. V. aussi. J. DELGA, 

Le droit des Sociétés, Dalloz, Paris, éd.1998. P.89-94.  

M.SALAH, Les sociétés commerciales, Coll. Droit des affaires, T.1, éd 2005, Oran, n0 113. p.71: « … 

La société, qu’elle soit civile ou commerciale, poursuit un but lucratif, celui de réaliser des bénéfices ou 

une économie, l’association ne peut en aucune façon viser un but lucratif, du moins sous forme de 

bénéfices, et le groupement, dont le but lucratif, du moins sous forme de bénéfices… ». V. aussi. E. 

GROSBOIS, Responsabilité civile et contrôle de la société, th, doctorat, université de Caen, 2012. P.60 

« Dans la société, le bien ou le travail apporté est affecté à un but précis : la réalisation d’un bénéfice ou 

d’une économie au profit de l’apporteur, ce qui est strictement exclu pour les associations… ». Et D. 

LEGEAIS, Droit commercial et des affaires, Dalloz, Paris, 17ème éd, 2007, n0276, P.144: 

«…Traditionnellement, la société et opposée l’association. Avant la réforme de 1978, la distinction était 

facile puisque l’association devait avoir un but autre que le partage de bénéfices. Aujourd’hui, la 
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distinction et moins nette dans la mesure où la société peut elle aussi avoir pour but la recherche 

d’économies… ». Et C. AMBLARD, Association et entreprises commerciales, Rev. International de 

l’économie sociale. n°297, P.11.  M. JEANTIN, Droit des sociétés, Montchrestien 3 ème éd. 1994, n°75, 

p.39. Et Y. GUYON, « De la distinction des sociétés et des associations depuis la loi du 4 janvier1978 

», Mélanges Kayser, t.1, p. 483.  

G. RIPERT et R. ROBLOT, op.cit. n0 1901, p. 602: « Le compte   de résulta fait apparaître les bénéfices 

réalisés par la société au cours de l’exercice social, par différence entre la somme des poste de l’actif et 

la somme des postes du passif… ».  
32 V. D. LEGEAIS, op.cit.  n0275,  P.144: « La recherche de bénéfices ou d’économie est un caractère 

fondamental de la société. Jusqu'à la réforme du 4 janvier 1978, l’article 1832 ne visait cependant que 

la recherche de bénéfice, c’est- à –dire de gains matériels et pécuniaires ajoutant à la fortune des associés. 

La réforme a élargi la notion de société puisque les associés peuvent aujourd’hui avoir pour but de 

profiter d’une économie… ». V. aussi. Y. GUYON, « Les dispositions générales de la loi du 4 

janvier1978 », Rev. Soc, 1979, I. Et C. AMBLARD, op.cit. n°297. P.11.      
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33 Définition de l’économie donnée par G. CORNU : « gain, assimilé à un bénéfice, résultant d’une  

moindre dépense, d’une gestion plus rigoureuse » (Vocabulaire juridique, Association Henri 

CAPITANT, PUF, 8ème éd, 2000, V° Economie) V. M.SALAH, Les sociétés commerciales, op. cit. 

n0100, p.68-69 : « ..., la définition du mont " économie" lorsqu’il est utilisé par le législateur comme 

finalité à l’existence de la société. La doctrine s’accorde à reconnaître qu’il n’existe pas de définition 

précise en cette matière. D’aucuns y voient "une économie en numéraire" d’autre proposent 

d’appréhender la notion "à partir du langage courant et de la jurisprudence traditionnelle relative au 

bénéfice" et la définissent "comme l’éviction d’une perte ou la réduction d’une dépense" et ajoutent que 

ce "sens… s’éclaire par opposition à celui de bénéfice, gain ajoutant à la fortune des associés", voyant 

ainsi en l’économie "une épargne dans. La dépense, une possibilité d’éviter une perte"…». V. aussi Ph. 

MERLE, op. cit. n036, p.57 : « ...,elle consiste habituellement en une économie en numéraire : des 

marchandises ou du matériel sont achetés à moindre coût ; des services communs peuvent être mis en 

place à moindre frais…». Et P. DIDIER, Droit commercial. L’entreprise en société. Les groupes de 

sociétés, T.2, Thémis, éd, 1999, p. 20. Et B. MERCADAL et Ph. JANIN, Sociétés commerciales, 

Mémento Pratique. Sociétés commerciales, éd. Francis Lefebvre, 2002, n0703, p.73.  
34 M. SALAH, Les valeurs mobilières, op. cit, nº 16, p. 33: « ...,un droit aux dividendes. Ce droit « ne 

signifie pas  que chaque année l’actionnaire a le droit d’exiger  qu’une partie des bénéfices lui soit 

attribuée ; mais simplement qu’il ne peut pas être indûment privé de son droit sur les bénéfices…».   
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37 V. CHRISTIAN et C.RAULTE, Gestion et comptabilité des sociétés commerciales, Dunod, 14ème éd, 

2003, p.87 : «  Le bénéfice distribuable est constituée par le bénéfice net de l’exercice diminué des pertes 

antérieures et des sommes à porter en réserves en application de la loi (notamment réserve légale et 

réserve spéciale des plus-values à longe terme) ou des statuts et augmenté des reports bénéficiaires ». 

V. aussi J. PAILLUSSEAU, La société anonyme, technique juridique d‘organisation de l‘entreprise. th, 

Paris, Sirey, 1967. P.182.  
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K. SAMIA, Le Délit de distribution des dividendes fictifs en droit algérien , th, doctorat, université, de 

Abou bekr belkaïd – Tlemcen, 2016, p18-19: «…l’a défini Charpentier : "l’inventaire est un 

recensement de toutes les valeurs, actives et passives, d’une entreprise, à une date déterminée" On peut 

citer aussi la définition proposée par BATARDON : " l’inventaire est un état détaillé énonçant :1° les 

valeurs de toute nature possédées par le commerçant ou la société ; 2° les créances sur les tiers ; 3° les 

dettes de l’entreprise."». V. aussi H. CLAUDE, L’information des actionnaires et des épargnants, T.1, 

Librairies Sirey, Grenoble, 1962, p.157 : « …l’inventaire doit etre un état descriptif et estimatif. On peut 

également affirmer que l’inventaire doit etre le dénombrement détaillé complet de toutes les valeurs 

mobilières et immobilières comme aussi de toutes les dettes de la société ». 
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44 G. RIPERT et R. ROBLOT, op.cit. n01863, p.581: « Le décret de 1967 oblige les  administrateurs à 

mettre l’inventaire et les compte annuels à la disposition des commissaires un mois au moins avant 

l’assemblée. (art. 243) ». 
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G. RIPERT et R. ROBLOT, op.cit. n0 1870, p. 586: « L’actif immobilisé comprend les éléments destinés 

à servir de façon durable à l’activité de l’entreprise.»    

 

G. RIPERT et R. ROBLOT, op.cit. n0 1870, p. 586 : « L’actif circulant comprend les stocks et les en- 

cours (matières premières et autres approvisionnements, bien et services en cours de production, 

produits intermédiaires et finis, marchandises)».  

 



21 

 

 

V. N. ELODIE MABIKA ITSIEMBOU, L’Utilité du capital social : étude de droit français, th, doctorat, 

université d’Auvergne - Clermont-Ferrand I, 2010, n0 117, p105-106: « tout commerçant, s’il veut faire 

un inventaire sincère et régulier…" de "…tenir compte de la dépréciation que subit son matériel, ses 

machines et ses meubles. La société doit tenir compte des dépréciations qui ont pu se produire depuis le 

dernier inventaire pour ne porter dans les documents comptables que la valeur réelle des éléments à 

l’actif». 

 
53 N. ELODIE MABIKA ITSIEMBOU, op.cit. n0 117, p106: « L’amortissement permettra d’adapter 

aussi exactement que possible la valeur d’usage rationnel d’un élément d'actif à ce qu’elle est réellement 

au moment de la clôture d’un exercice». 
54 S.MICHELOT, ISF: le point sur les difficultés liées à l’évaluation du patrimoine et la déduction du 

passif, R.F.compt. N°475, 2014. p.12.  
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G. RIPERT et R. ROBLOT, op.cit. n0 1871, p. 586 -587. 
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65 M.SALAH, Les sociétés commerciales, op. cit. n0161, p. 114 : «…il fait apparaitre, par différence et 

après déduction des amortissements et des provisions, (-et le cas échéant de l’impôt sur les sociétés-),  

le bénéfice ou la perte de l’exercice».    
66 V. M. LANFUMEZ, Comptabilité des sociétés, paris, éd. 1995, p 97.   
67 V. L. MOUFIDA, Protection des salaries et des actionnaires et partage de la valeur : effet de 

complémentarité ou de substituabilité. th, doctorat, université, de Reims champagne - Ardenne, 2011, 

p. 154. V. aussi. P. MOUSSERON, Droit des Sociétés, paris, Joly. éd. 2011, p.207-208.et V. P. DIDIER 

et PH. DIDIER, Les sociétés commerciales, T2. Economica, éd. 2011. n0190 p.170: « … On peut partir 
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du compte de résultat. On déterminer la différence entre les produits (le montant des ventes) et les 

charges (achats, salaires, impôts) et obtient l’excédent brut d’exploitation (EBE). ….».   
68 Art. L.123-13 al. 2 C.com.fr.: « Le compte de résultat récapitule les produits et les charges de 

l’exercice, sans qu’il soit tenu compte de leur date d’encaissement ou de paiement. Il fait apparaître, par 

différence après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l’exercice ». 

 

 
71 G. LESGUILLIER, Les comptes sociaux, Joly soc. Série A, 1994, n°40, p.21: «Les réserves sont 

constituées par tous les bénéfices conservés à la disposition de l’entreprise et qui n’ont été ni incorporés 

au capital, ni reportés à nouveau.». 
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74 D. LACHAT, La répartition des pouvoirs de gestion et de contrôle dans une société anonyme, Rev. 

Soc., 1981, p.743.  
75  J.JACQUES BURGARD, L’information des actionnaires, Dunod économie, éd. 1970, p 79: « Les 

sociétés anonymes désignent, en assemblée général, un ou plusieurs commissaires aux comptes (au 

moins deux s’il s’agit de sociétés faisant publiquement appel à l’épargne, ou dont le capital excède cinq 

millions).». 

 
77 V. E.TORT, Accès à la profession d’expert-comptable et de commissaire aux comptes, R.F.compt. 

N°517, 2018. p.60. 
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78 J.LE MAUX, Le Co-commissariat aux comptes : de la théorie à la pratique des sociétés cotées, 

R.F.compt. N°463, 2013. p.24. 

V. aussi R. Castell et  F. Pasqualini , le commissaire aux comptes,  Economica, Paris, éd.1995, p, 06. 

 

 
82 R. Castell et  F. Pasqualini, op. cit. p18 : «…les commissaires sont choisis, durant la vie sociale, par 

l’assemblée générale ordinaire (L.n0 66-537, préc., art. 223, al. 1). Il s’agit là d’un compétence d’ordre 

public». 

 
84 ART 224, loi n°66-537 du 24 Juillet 1966 sur les sociétés commerciales, V. aussi.  J.POTDEVIN, Le 

commissaire aux comptes, Dalloz, Paris, éd.1996. P.160 : « Le commissaire aux apports sont désignés 

par leprésidentdu tribunal de commerce, statuant sur requete déposée par les fondateurs. ….». Et J. 

MONÉGER et T. GRANIER, Le commissaire aux comptes, Dalloz, Paris, éd.1995. n0316, p. 86: « Le 

législateur a prévu une possibilité de désignation judiciaire du commissaire aux comptes, En effet, si 

l’assemblée omet d’en nommer un, tout actionnaire put demander en justice sa désignation (L. loi n°66-

537 du 24 Juillet 1966, art.224, al. 3, D. 1966.265, rect. 400). ….».      
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85 D. VIDAL, Droit des Sociétés, Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence, E.J.A, Paris, 1993.p. 

233.  
86 V. M. SALAH, L’alerte par les commissaires aux comptes dans la société par actions : une mission 

incomplète, Rev. entrep. com. n° 3, EDIK, 2007, n°9 p.65: « Il est interdit au les commissaires aux 

comptes de s’immiscer dans la gestion de la société par actions….» V. aussi. Y. GUYON, La société 

anonyme, Dalloz, Paris, éd.1994. p.57: « Négativement, le commissaire a l’obligation de ne pas 

s’immiscer dans la gestion….». Et Y. GUYON et B.  COQUEREAU, Le commissaire aux comptes, 

Librairies Techniques, paris, 1971 p. 195. 

 

 
89 Y. GUYON, op. cit. p57 : «... A l’inverse certaines mission légales sont très proches d’une immixtion 

dans la gestion, notamment la convocation d’un assemblée générale en cas de carence des dirigeants ou 

le déclenchement de la procédure d’alerte, lorsque la société est menacée de cesser ses paiements.».    
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94 J.HEMARD et F. TERRE et P. MABILAT, Sociétés commerciales, T2. Dalloz, Paris, 1974, P.788. 
95 Y. GUYON et B. COQUEREAU, op. cit. p8. 

 



29 

- 

- 

- 

- 

- 

 

G. GUÉRY, L’essentiel du droit des affaires, Dunod, Paris, 7ème éd. 1997, P. 455-456.  
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111 V. F. ZÉRAOUI  SALAH et M. SALAH, Une mission particulière du commissaire aux comptes de 

société par actions dans ses rapports au parquet : la révélation des faits délictueux, Rev. entrep. com. n° 

3, EDIK, 2007, n° 2 p.72: « La loi impose au commissaire aux comptes, dans les sociétés par actions, 

de révéler au procureur de la République les faits délictueux dont il a eu connaissance (Art. 715 bis 13 

al. 2C. com.). ….». V. aussi J.POTDEVIN, op.cit .p 69: « ….le commissaire aux comptes ayant par 

ailleurs l’obligation d’informer le conseil d’administration ou l’assemblée générale des infractions ou 

des irrégularités qu’il découverts. Il doit donc le signaler sans pour autant faire référence à sa démarche 

au procureur de la République». Et V. D. VIDAL, Le commissaire aux comptes dans la société 

anonyme: évolution du contrôle légal, aspects théoriques et pratiques, LGDJ. 1985. P.329.  



32 

 

 

M. SALAH, La voie judiciaire de révocation des commissaires aux comptes de société par actions : 

questionnement et réponses, Rev. entrep. com. n°4, EDIK, 2008, n° 5 p.83. 
114 V. J. MONÉGER et T. GRANIER, op. cit. n0364. p98.  
115 Art.715 bis 9 C. com. alg. et art. 227, loi n°66-537 du 24 Juillet 1966 sur les sociétés commerciales 

en France. 
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118  Cour d’appel Paris, 23 Février 1978, note Emmanuelle du Pontavice, rev.soc, n°01, 1979, P.98. 
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121The Equitable Treatment of sharehoiders 

N. ABDELMOUMEN, Hiérarchie et séparation des pouvoirs les sociétés anonymes de type classique, 

th, doctorat, université panthéon- Sorbonne, paris, 2013, p. 252. 

Art. L. 225-235 al. 4 C. com : « le commissaire aux comptes s’assurent que l’égalité a été respectée entre 

les actionnaires».   

J - MARC MOULIN, op.cit .p.146-147. 



35 

 

 

G. RIPERT et R. ROBLOT, op.cit. n0 1535, p. 324: «…L’égalité doit alors être appréciée au sein d’une 

même catégorie d’action». V. aussi. D.GIBIRILA, op.cit .p.280 : « Toutes les actions d’une même 

société ne donnent obligatoirement à leurs propriétaires des droits égaux dans la distribution des 

bénéfices ou dans la répartition de l’actif disponible à la suite d’une liquidation. On se trouve alors en 

présence de deux catégories d’actions». V. aussi. B. MERCADAL et Ph. JANIN, op.cit. n018150, 

p.895 : « ….en principe, les droits attachés à chaque action sont égaux, en fait, cette règle ne vaut que 

pour les actions de même catégorie…». Et  N. ABDELMOUMEN, op.cit. p. 252. 
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O.BARBE et L. DIDELOT, La comptabilisation d’un emprunt obligataire convertible en actions assorti 

d’une prime de non-conversion, R.F.compt. N°448, 2011. p.44. 
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G. RIPERT et R. ROBLOT, op.cit , n0 1535, p. 324: « Les action dites de priorité, ou de préférence, ou 

privilégiées, donnent à leurs titulaires des droits que n’ont pas les autres actions. Leur création constitue 

donc  une atteinte directe au principe de l’égalité…» 
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135 V. Art. L.128-11C.com.fr. 
136 V. A. BAUDRY, Les action de préférence, Mémoire de magistère Juriste d’Affaires,  université 

panthéon Assas, paris, 2005, p.15. V. aussi B. DONDERO, Droit des Sociétés,  Dalloz, Paris, 3 ème 

éd.2013, p.480. 

 

 
139 V.Ph. MERLE, op. cit. n0289, p.338: « L’avantage accordé consiste généralement en une 

augmentation du droit aux bénéfices annuels : l’action privilégiée donne droit à un dividende supérieur 

à celui accordé à l’action ordinaire …» V. aussi G. RIPERT et R. ROBLOT, op.cit ., n0 1545, p. 329: « 
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Abstract: 

This study aims to highlight the importance of the legal framework 

governing shareholders' rights in a joint-stock company. It concludes that the 

Algerian legislator has established a set of legal provisions to protect shareholders' 

rights within this type of company. However, these provisions still suffer from 

certain shortcomings and legislative gaps, which necessitate strengthening the 

legal protection of shareholders by addressing these deficiencies and remedying 

various legal loopholes. Furthermore, the Algerian legislator should keep pace 

with technological developments by providing modern technological means that 

enable shareholders to maintain direct contact with the General Meeting of 

Shareholders and to participate effectively in its activities. 

Keywords: Joint-stock company; Legal framework of shareholders' rights; Legal 

protection; General Meeting of Shareholders. 

Résumé : 

Cette étude vise à mettre en évidence l’importance du régime juridique des 

droits de l’actionnaire dans la société par actions. Elle conclut que le législateur 

algérien a adopté un ensemble de dispositions juridiques destinées à protéger les 

droits des actionnaires au sein de cette société. Toutefois, ces dispositions 

présentent encore certaines insuffisances et lacunes législatives, ce qui nécessite 

un renforcement de la protection juridique des actionnaires par la correction de 

ces insuffisances et la suppression des différentes failles juridiques. En outre, le 

législateur algérien est appelé à suivre l’évolution technologique en mettant en 

place des moyens techniques modernes permettant aux actionnaires de rester en 

contact direct avec l’Assemblée Générale des Actionnaires et de participer 

efficacement à ses travaux. 

Mots-clés : Société par actions ; Régime juridique des droits de l’actionnaire ; 

Protection juridique ; Assemblée générale des actionnaires. 


